
Le droit d'as ile BEN ALIéné

Les réfugiés  tunis iens  sont q uas im ent inconnus  dans  le s  annales  de  

l’O ffice  Français  Pour la Protection de s  Réfugiés  et Apatride s  (OFPRA). 

Les  vague s  de  répre s s ion q ui s e  succèdent en Tunis ie  n’entraînent pas , 

jus q u’aux année s  q uatre -vingt-dix, d’exil m as s if. Les  procès  de s  année s  

soixante -dix, de  la gauch e  tunis ienne , m êm e  s i procès  de  m as s e , n’ont pas  

pour conséq uence  l’exil de s  m ilitants , pour de s  raisons  sociales  et 

idéologiq ue s  : leurs  organisations  n’ont pas  d’ancrage populaire  large . 

D’autre  part, l’exil n’e st pas  prôné par ce  type  d’organisation. Les  année s  

q uatre -vingt voient s e  succéder de s  vague s  d’arre stations  et de  procès  : 

Com m ando de  Gafsa, M ouvem ent de  la Tendance Islam iq ue  (M TI), Parti 

de  la Libération Islam iq ue  (PLI), « ém eutiers  du Pain ». Le M TI voit s e s  

prisonniers  graciés  en 19 84 et après  la pris e  du pouvoir en 19 87. Ide m  

pour le s  m ilitants  du Parti de s  O uvriers  Com m uniste  Tunis ien (POCT) et 

le s  ém eutiers  du pain q ui sortent de  prison après  le coup d’Etat de  Ben Ali. 

Les  autre s  affaire s  ne  concernent q ue  q uelq ue s  dizaine s  de  prisonniers . 

C’e st dire  q ue  l’exil e st rarem ent une  option. 

La s ituation va radicalem ent ch anger dans  le s  année s  q uatre -vingt dix, 

lors q ue  le pouvoir tunis ien déclench e  une  politiq ue  de  répre s s ion tous  

azim uts  : islam iste s  de  la Nah dh a en m ajorité, et du syndicat e studiantin 

q ui lui e st proch e , l’Union Générale Tunis ienne  de s  Étudiants  (UGTE), 

m ais  aus s i de  petits  groupe s  influencés  par la révolution iranienne , puis  

très  récem m ent, de s  élém ents  du Parti Social Libéral (PSL), du PCOT, de  

l’Union Générale de s  Étudiants  Tunis iens  (UGET), de s  intellectuels 

indépendants  persécutés , de s  journaliste s  ou de s  internaute s , et pour finir 

de s  m em bre s  de s  appare ils de  sécurité : fonctionnaire s  du m inistère  de  

l’Intérieur, policiers , m ilitaire s . La France, et à de s  degrés  m oindre s , 

l’Allem agne et la Suis s e , accue illent la m ajorité de s  dem andeurs  d’as ile 

tunis iens . Jus q u’en 2003, l’écrasante m ajorité de s  dem andeurs  d’as ile dans  

ce  pays  e st représ entée  par le s  nah dh aouis . A partir de  2004, la tendance 

s’invers e  du tout au tout, ce s  dernie rs  n’en constituant plus q u’une infim e  

m inorité. 

De s  petits  groupe s  d’exilés  sont égalem ent prés ents  au Royaum e -Uni, en 

Italie , en H ollande, Autrich e , Canada, Suède , Nouvelle-Z élande, Espagne 

Ch apitre  1

L'exception tunis ienne  de  l'OFPRA
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ou Irlande . Les  Tunis iens  en trans it au M aroc, Turq uie , Syrie , Soudan, 

M auritanie  ou en Iran, tentent de  rejoindre  de s  cieux plus dém ocratiq ue s . 

Etant victim e s  de  la répre s s ion d’Etat, ils  relèvent tous  de  la Convention 

de  Genève et en France ils  vont solliciter m as s ivem ent l’as ile politiq ue , (à 

l’exception de  personnalités , au dem eurant extrêm em ent rare s  de  la 

« société civile » q ui ont obtenu l’as ile territorial dans  une  période  

récente). 

Durant la prem ière  m oitié de s  année s  q uatre -vingt dix, le s  Tunis iens  

pas s ent par l’Algérie , où ils sont reconnus  réfugiés  par le bureau du H aut 

Com m is sariat de s  Réfugiés  de  l’ONU (H CR) à Alger, ou par la Libye , 

dans  le but de  s e  rendre  en Syrie  ou en Turq uie , où le s  antenne s  du H CR 

leur délivrent de s  atte stations . M ais  l’Algérie , le M aroc et la Libye  livrent 

aux autorités  tunis ienne s  le s  opposants  en fuite . La M auritanie  et le 

Soudan leur enjoignent, pour de s  raisons  différente s , de  q uitter le pays . 

Les  s e rvice s  de  rens e ignem ents  tunis iens  sont à l’œ uvre partout : au 

Yém en, au Liban, en Syrie , au M aroc ou en Iran. Les  candidats  à l’exil 

vont alors  em prunter de s  itinéraire s  

1

 q ui le s  privent de  toute atte station du 

H CR. C’e st alors  la fuite  à travers  l’Afriq ue , l’em barq uem ent à bord de s  

filière s  d’ém igration clande stine  à travers  la M éditerranée . C’e st aus s i la 

volonté de  contourner m algré tout la législation de  Dublin q ui prévoit q ue  

le prem ie r pays  européen traversé doit être  le dépos itaire  de  la dem ande . 

L’ingénios ité e st de  m is e . Ce s  difficultés  expliq uent q ue  de  plus  en plus le s  

h om m e s  ém igrent s euls, et q ue  leurs  fam illes  le s  rejoignent par la suite , 

sans  om ettre  un élém ent structurel : le très  faible taux de  fém inisation de s  

organisations  politiq ue s , clande stine s  ou non, en Tunis ie .

L’arrivée d’opposants  tunis iens  en Europe pos e  surtout de s  problèm e s  à la 

France, allié perm anent et inconditionnel du pouvoir tunis ien. Cette 

arrivée coïncide  avec la prom ulgation de s  lois  Pas q ua, d’une part, et 

l’interruption du proce s sus  électoral en Algérie . La ge stion de s  exilés  

tunis iens , islam iste s  dans  leur écrasante m ajorité, pos e , alors  q u’ils  ne  sont 

q u’un petit groupe au regard de s  autre s  groupe s  nationaux sollicitant 

l’as ile politiq ue , y com pris  algérien, un vrai problèm e politiq ue , q ui s e ra 

traité de  façon sécuritaire  : tout d’abord le s  exilés  tunis iens  vont payer 

l’addition m agh rébine , la q ue stion algérienne  surdéterm inant tous  le s  

rapports  avec la q ue stion de  l’ « islam ism e  » en France . La q ue stion de s  

dirigeants  de  la Nah dh a e st sym boliq ue  : la France n’en veut pas . Rach ed 

Gh annouch i e st à Londre s  et ne  fait jam ais  entendre  sa voix publiq uem ent 

en France . H abib M ok ni, dirigeant du M TI, q ui e st en exil depuis  19 81 et a 

été com m e Rach ed Gh annouch i et Salah  Kark e r, dirigeant égalem ent du 

M TI, condam né à l’em prisonnem ent à perpétuité en 19 9 2 par contum ace 
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e st d’une discrétion appréciable. Re ste  M . Kark e r, dont la discrétion n’e st 

pas  le souci. Les  ligne s  q ui suivent vont décrire  le traitem ent 

discrim inatoire  rés e rvé aux dirigeants  de  l’UGTE et de  la Nah dh a, le s  

tentative s  d’incrim ination de s  réfugiés  tunis iens , y com pris  le s  plus  

anonym e s , et le s  ch antage s  policiers  auxq uels sont soum is  de s  élém ents  de  

ce  groupe .

Ce q ue  nous  appelons  « exception tunis ienne  » recouvre en réalité trois  

exceptions  tunis ienne s  : le délai d’attente infligé aux s euls Tunis iens , le s  

m otifs  de  rejet de  l’O ffice , la tentative de  crim inalisation de s  dem andeurs  

d’as ile .

La décennie  d e  la patience

Sam edi 16 juin 2001, à l’initiative du H CR, 577 réfugiés  de  toute s  

nationalités  sont conviés  à l’Ass em blée nationale français e . Le 

cinq uantenaire  de  la Convention de  Genève e st clôturé par l’Appel de  

Paris  et l’occas ion d’un rapide  bilan de  l’application de  la Convention en 

France . En m arge  de  la m anife station, l’un de s  577, Karim  Azouz, un 

réfugié d’origine  tunis ienne , e st interview é par Radio France 

Internationale (RFI) q ui l’invite  à retracer son parcours  personnel. Il 

raconte q u’il a attendu plus ieurs  année s , m uni de  récépis s és  renouvelables  

tous  le s  trois  m ois , q ue  la France lui accorde  le statut de  réfugié, et il 

attribue  cette  lenteur à la volonté de  l’Etat français  de  ne  pas  nuire  aux 

rapports  franco-tunis iens  

2

.

C’e st par dizaine s  q ue  le s  dem andeurs  d’as ile sont de  prim e  abord 

reconnus  réfugiés  dans  de s  délais  « raisonnables  » au regard de s  délais  

d’attente de  l’OFPRA (voir l‘affaire  Sam i Gh annouch i). En France, le s  

m ilitants  islam iste s , q u’il s’agis s e  de  m em bre s  ou de  sym path isants  de  la 

Nah dh a ou de  l’UGTE, n’ont pas  de  m al à prouver le s  persécutions  dont 

ils sont victim e s , car dans  un prem ie r tem ps  le régim e  tunis ien ch e rch ant à 

faire  un exem ple, procès , poursuite s , aveux et m êm e  torture s  sont 

largem ent m édiatisés .

Très  rapidem ent, le s  tribunaux tunis iens  vont refus er de  délivrer de s  

docum ents . Ce refus  s e rt deux objectifs , interne  d’abord, ce  q ui va 

perm ettre  de  condam ner plus ieurs  fois  la m êm e  personne  pour le s  m êm e s  

faits , com pliq uer le travail de  la défens e , externe  enfin : le s  fugitifs  ne  

peuvent plus prouver le s  poursuite s  dont ils sont l’objet. Cette attitude  

s em ble à m ettre  sur le com pte d’une directive : « Le  H aut Com m is sariat 
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de s  Nations  Unie s  pour le s  Réfugiés  ce rtifie , par la prés e nte , que  le s  

réfugiés  tunis ie ns  ne  pe uve nt pas  obte nir une  copie  de  le ur cas ie r 

judiciaire  à trave rs  le urs  avocats .

Un te l docum e nt re quie rt la prés e nce  de  l’intére s s é e n Tunis ie . Une  te lle  

prés e nce  e st im pos s ible  pour le s  réfugiés . Du re ste , de s  inform ations  

concordante s  e t plaus ible s  nous  pe rm e tte nt de  confirm e r que  le s  autorités  

tunis ie nne s  ont décidé ve rs  la fin de  l’année  19 9 2 de  ne  plus  délivre r de s  

copie s  de s  décis ions  judiciaire s  de  condam nation aux opposants  tunis ie ns  

afin de  le s  prive r de  le ur utilisation com m e  docum e nts  de  pre uve  à l’appui 

de  le ur de m ande s  d’as ile  » 

3

.

Le délai d’attente pour obtenir une  répons e  à une  dem ande  d’as ile e st de  

q uatre  m ois , pas sés  le s q uels, le dem andeur peut s’e stim er rejeté 

im plicitem ent et porter un recours  devant la Com m is s ion de s  Recours  de s  

Réfugiés  (CRR). O r en 19 9 3, 19 9 4, 19 9 5 et 19 9 6, l’OFPRA ne répond 

plus aux dem ande s  de s  Tunis iens , le s q uels continuent d’arriver. 

Une étude  m enée  sur 83 dos s ie rs  tunis iens  (ce  ch iffre  ne  reflète pas  la 

totalité de s  dos s ie rs  en souffrance) déposés  entre  19 9 1 et 19 9 5 révèle les  

délais  d’attente suivants  :

Trois  dos s ie rs  déposés  en 19 9 1 s e ront traités  re spectivem ent en 19 9 6, 

19 9 7, et 19 9 9 .

Trente -cinq  dos s ie rs  déposés  en 19 9 2 s e ront traités  com m e suit : neuf en 

19 9 6, s e ize  en 19 9 7, q uatre  en 19 9 8, q uatre  en 19 9 9 , un en 2000.

Trente -deux dos s ie rs  déposés  en 19 9 3 s e ront traités  com m e suit : q uatorze  

en 19 9 6, dix-s ept en 19 9 7, un en 19 9 8.

Tre ize  dos s ie rs  déposés  en 19 9 4 s e ront traités  com m e suit : deux en 19 9 5, 

trois  en 19 9 6, h uit en 19 9 7, un en 19 9 8.

Vingt-deux Tunis iens  au m oins  (sur le s  q uatre -vingt trois) auront attendu 

trois  ans , 27 au m oins  auront attendu q uatre  ans , dix-s ept au m oins  auront 

attendu cinq  ans , 5 au m oins  auront attendu s ix ans , 4 au m oins  auront 

attendu s ept ans , 2 au m oins  auront attendu h uit ans . (Ch iffre s  établis  sur 

la bas e  de  donnée s  non-exh austive s). 

Cette période  d’attente ne  prend pas  en com pte le délai d’attente de  la 

Com m is s ion de s  Recours  de s  Réfugiés  (CRR) pour ceux de s  réfugiés  q ui 

s e  sont vus  refus er l’as ile politiq ue . Sur ce  nouveau délai on s e  reportera 

au ch apitre  « l’affaire  Dh aou M e s k ine  ». En tout état de  caus e , il faut 

com pter une , voire  plus ieurs  année s  supplém entaire s . O n peut cons idérer 

le s  année s  19 9 0-2000 com m e la décennie  de  la patience .

Les  dos s ie rs  s’accum ulent, jetant les  exilés  dans  une  précarité m atérielle et 

m orale effroyable.

La précarité e st m atérielle, car arrivés  dans  leur écrasante m ajorité après  la 
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prom ulgation de s  lois  Pas q ua, le s  dem andeurs  s e  voient privés  au bout 

d’un an de  leur allocation d’ins e rtion (éq uivalente au m ontant m ensuel du 

revenu m inim um  d’ins e rtion (RM I) et ils n’ont pas  droit au travail, ni aux 

allocations  fam iliales . Généralem ent pris  en ch arge  par de s  com patriote s  à 

leur arrivée, ils  ont  rarem ent recours  aux structure s  de  logem ent et 

d’h ébergem ent, par ailleurs  saturée s , ains i q u’aux s e rvice s  sociaux. Enfin, 

il leur e st difficile d’alerter sur ce  q ui ne  s em ble au début q u’un s im ple 

retard, ni de  s e  rendre  com pte q ue  cela touch e  tous  le s  Tunis iens  et 

s eulem ent le s  Tunis iens , ni d’im aginer ce  q ui va suivre .

La précarité e st m orale, d’une part parce  q ue  l’attente e st angois sante , 

q u’il s’agit d’une pratiq ue  inédite  dont les  lendem ains  sont incertains , q ue  

l’incrédulité, s i elle cède  le pas  as s ez rapidem ent à la conviction q u’il 

s’agit d’une m e sure  politiq ue , n’entraîne  pas  pour autant d’e spoir de  

résolution rapide , la solidarité n’étant le fait en ce  dom aine  q ue  de  

q uelq ue s  as sociations . Enfin, beaucoup de  dem andeurs  souffrent de  

séq uelles  de  torture  et souffrent de  path ologie s  néce s s itant de s  soins  ou 

sont victim e s  d’accidents  du travail « au black  » q u’ils  ne  peuvent pas  

soigner.

Enfin, l’écrasante m ajorité de s  dem andeurs  sont de  s exe  m asculin, 

beaucoup sont m ariés  et père s  d’enfants  en bas  âge  re stés  au pays . 

Dem andeurs  d’as ile et non réfugiés , ils  ne  peuvent prétendre  au 

regroupem ent fam ilial. Ce s  année s  d’attente sont m is e s  à profit par la 

police  tunis ienne  q ui va soum ettre  épous e s  et enfants  à toute s  form e s  de  

h arcèlem ent, de  torture s , de  m enace s  à connotation s exuelle, pour 

finalem ent les  priver de  pas s eport, leur interdisant de  fuir et m êm e  de  

rêver de  un regroupem ent fam ilial dans  l’avenir. Les  dram e s  engendrés  par 

la politiq ue  de  l’OFPRA sont incom m ensurables  : m e sdam e s  Ben Nasr, 

q ui a attendu q uatre  ans  q ue  son m ari obtienne  la répons e  de  l’OFPRA, 

Saïda Faten, cinq  ans ,  Feth ia M ezigh , q uatre  ans , Nedjm a Dris s i, trois  ans , 

Z oulik h a M ah joubi, trois  ans , Nazih a Ben Rom dh ane , cinq  ans , Sarra Ben 

Salem , q uatre  ans , 

4

 et bien d’autre s  encore , sans  com pter le s  année s  m is e s  

ensuite  à obtenir un pas s eport de s  autorités  tunis ienne s . O n peut parler à ce  

sujet de  com plicité de  crim e s  contre  l’h um anité puis q ue  l‘OFPRA e st 

parfaitem ent au courant de s  persécutions  subie s  par le s  fam illes . Un 

dem andeur d’as ile tentera en dés e spoir de  caus e  d’organis e r la fuite  de  sa 

fam ille et s e ra arrêté à M alte et renvoyé en Tunis ie , où il a été torturé et 

incarcéré 

5

.

La politiq ue  de  l’O ffice  e st inédite , rés e rvée aux s euls Tunis iens , 

consciente  et parfaitem ent délibérée , m êm e  s i s e s  re sponsables  ne  s’en 

expliq uent jam ais  ouvertem ent. Ains i un dem andeur d’as ile ayant attendu 
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q uatre  ans , Kam el Bouslah i 

6

, s e  verra octroyer le statut de  réfugié sur son 

lit d’h ôpital à la ve ille de  son décès  par un O ffice  réalisant, non pas  la 

néce s s ité ou l’urgence  de  statuer pour ne  pas  aggraver une  path ologie  par 

une  source  supplém entaire  d’anxiété, m ais  voulant parer au scandale.

Dans  l’im m ens e  m ajorité de s  cas , le s  intére s s és  ne  portent pas  de  recours  

contre  un rejet im plicite . 

Cette politiq ue  de  l’OFPRA, vérifiable au bout de  q uelq ue s  année s , am ène  

de s  réactions  : de s  as sociations  de  défens e  du droit d’as ile ou de s  droits  de  

l’h om m e  s e  m obilis ent à plus ieurs  repris e s . Sollicitée s  au niveau 

individuel, elles  relancent l’O ffice , sans  succès . Rarem ent ce  dernie r s e  

trah it et pourtant : H . B. fuit torture , incarcération et h arcèlem ent en 

Tunis ie  et dem ande  l’as ile en France en 19 9 2. Au bout de  cinq  année s  

d’attente, il s e  tourne  vers  de s  as sociations  q ui sollicitent alors  le s  élus , 

l’un d’entre  eux interpelle le directeur de  l’OFPRA et ce  dernie r lui 

répond : « (...) Ce tte  de m ande , après  une  instruction prolongée , doit faire  

l’obje t d’une  décis ion dans  le s  proch aine s  s e m aine s .

(… ) e lle  fait partie  d’un lot de  de m ande s  d’as ile  prés e ntée s  par de s  

m ilitants  tunis ie ns  du m ouve m e nt islam iste  En Nadh a de m ande s  qui sont 

parfaite m e nt s e ns ible s  sur le  te rrain de  la sécurité, e t dont pour ce tte  

raison, l’instruction e st parfaite m e nt longue . La longue ur m êm e  de  ce tte  

procédure  aurait d’aille urs  pe rm is  aux intére s s és  de  cons idére r au te rm e  

d’un délai de  quatre  m ois , que  l’abs e nce  de  décis ion de  l’OFPRA valait 

re je t im plicite , e t de  prés e nte r un re cours  de vant l’instance  d’appe l, la 

CRR. Je  note  qu’aucun n’a jugé souh aitable  de  le  faire .

Ce s  dos s ie rs  arrive nt aujourd’h ui à m aturité [s ic] : sur une  ce ntaine  e n 

atte nte  au début de  l’année , il n’e n re ste  plus  e n instance  qu’une  

quarantaine , qui sauf que lque s  cas  très  difficile s  [re -s ic], de vraie nt faire  

l’obje t d’une  décis ion à la fin de  19 9 7. J’ajoute  que  ce s  dos s ie rs  font 

l’obje t d’innom brable s  inte rve ntions  (...) » 

7

. L’infortuné obtiendra il e st 

vrai, une  répons e  de  l’office  au term e  de  cinq  longue s  année s , m ais  une  

répons e  négative 

8

.

Certains  dos s ie rs  n’arriveront « à m aturité », contrairem ent à l’annonce du 

directeur, q u’en 2000 !

Par la suite , ce s  as sociations  confrontent leurs  expérience s  et interviennent 

collectivem ent auprès  du m inistère  de s  Affaire s  Etrangère s , m inistère  de  

tutelle de  l’OFPRA 

9

 lui rappelant q ue  Francis  Lott 

10

 le directeur de  

l’OFPRA, s’était engagé à traiter le s  dos s ie rs  avant fin m ars  19 9 6. H e rvé 

de  Ch arrette  ne  répond pas . Toutefois  un courrie r ém anant du Sous  

directeur de s  réfugiés  en France leur parvient : « Vous  ave z bie n voulu (...) 

appe le r m on atte ntion sur la s ituation difficile  de  plus ie urs  [s ic] 
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re s sortis sants  tunis ie ns , à la suite  de  la de m ande  de  statut de  réfugié qu’ils  

ont prés e ntée  à l’OFPRA e t qui e st re stée  sans  répons e  à ce  jour. Vous  

souh aite z une  inte rve ntion de  ce  m inistère  afin qu’une  décis ion le ur soit 

com m uniquée  sans  plus  atte ndre .

Ains i que  vous  le  save z, l’OFPRA statue  e n toute  indépe ndance  [ re -s ic] 

sur le s  cas  qui lui sont soum is . Le  m inistère  de s  Affaire s  étrangère s  ne  pe ut 

donc inte rve nir dans  ce tte  procédure .

L’OFPRA m ’a ce pe ndant fait part qu’il s’était avéré néce s saire  de  

procéde r à de s  vérifications  com plém e ntaire s  e t que  de s  e nquête s  avaie nt 

été dilige ntée s .

Tout e n étant conscie nt de s  difficultés  e ntraînée s  par ce s  longs  délais , 

l’OFPRA m ’a précisé qu’il n’était pas  e n m e sure  de  statue r e n l’abs e nce  

de s  re ns e igne m e nts  sollicités  auprès  d’instance s  dive rs e s   (...) » 

11

 

Les m otifs d e  rejet de  l’office

Il e st vrai q ue  parallèlem ent au s ilence officiel, le traitem ent de s  dos s ie rs  a 

repris  depuis  le printem ps  19 9 6. Cette repris e  n’e st pas  fortuite , elle 

répond bien à une  directive . Et c’e st là q u’intére s s és  et as sociations  

découvrent, m édusés , la s econde  exception tunis ienne  de  l’OFPRA. 

Com m e on l’a dit, l’exception tunis ienne  de  l’OFPRA ne rés ide  pas  

s eulem ent dans  le délai d’attente, m ais  dans  le s  m otivations  du rejet. Si la 

judiciarisation de  la répre s s ion en Tunis ie  perm et aux dem andeurs  

d’établir la réalité de  leurs  persécutions  au m oyen de  docum ents  atte stant 

de  poursuite s , arre stations , convocations , jugem ents , docum ents  de  

l’adm inistration pénitentiaire , et s’ils  peuvent plus aisém ent q ue  de s  

dem andeurs  d’autre s  nationalités  alléguer de s  crainte s  et en fournir la 

preuve, obtenant ains i de s  taux de  reconnais sance  par l’OFPRA supérieurs  

à la m oyenne  générale, pourtant les  m otivations  de s  rejets  sont 

surprenante s . De s  personne s  condam née s  dans  le m êm e  procès  peuvent 

être  acceptée s  pour le s  uns , rejetée s  pour le s  autre s . O n a vu aus s i un 

dem andeur d’as ile condam né à l’em prisonnem ent à perpétuité en 19 9 2 

voir sa dem ande  rejetée  au term e  de  trois  ans  d’instruction par Francis  

Lott, le Directeur, pour différents  m otifs  parm i le s q uels « ne  pe ut 

prés e nte r aucun docum e nt d’ide ntité », alors  q ue  figurait (q uelq ue s  ligne s  

plus  loin) dans  la liste  de s  pièce s  jointe s  la m ention « C I  1285588 » 

12

. La 

liste  d’invrais em blance s  confinant au grote s q ue  s e rait longue : « de  

nom bre us e s  de m ande s  ont été re je tée s  ave c de s  m otifs  déconce rtants , ains i 

s ur 30 décis ions  qui ont pu être  réunie s , on pe ut re le ve r principale m e nt 4 

m otifs  de  re je ts  :
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le  flou allégué e ntourant la période  de  clande stinité (...)

le  fait que  le  de m ande ur ne  pos sède  pas  de  pas s e port ou de  docum e nts  

d’ide ntité (...)

le  fait que  le  de m ande ur ait réus s i à e n obte nir un ou à avoir une  

im m atriculation consulaire  (...)

le  doute  sur l’auth e nticité de s  docum e nts  (...)

le  non établis s e m e nt d’un e ngage m e nt politique  (...)

Par ce s  m otifs  pris  isolém e nt ou cum ulés , l’OFPRA m otive  ains i s e s  re je ts  

e t déduit, de  ce s  s e uls  argum e nts , le  caractère  non-fondé de s  de m ande s , 

que lle s  que  soie nt le s  pe ine s  pour délit d’opinion auxque ls  le s  tribunaux 

tunis ie ns  le s  ont condam nés .

Tout d’abord, à propos  de s  re je ts  fondés  sur le  doute  quant à l’auth e nticité 

de s  docum e nts . Alors  que  le  H CR a confirm é qu’il était im pos s ible  m êm e  

pour le s  avocats  d’obte nir une  copie  de s  condam nations , on pe ut 

s’inte rroge r pour savoir com m e nt procède  le  Consulat français  à Tunis  

pour vérifie r l’e xiste nce  de  la condam nation. Il s e m ble  inévitable  de  

dépos e r une  re quête  auprès  de s  autorités  tunis ie nne s . Dès  lors  on pe ut 

légitim e m e nt pos e r la que stion de  la fiabilité de s  répons e s  obte nue s .

D e  plus , on pe ut constate r que  sur la bas e  d’une  m êm e  décis ion de  

condam nation, une  pe rsonne  pe ut voir sa de m ande  re je tée  au m otif que  ce  

docum e nt ne  prés e nte rait pas  de  garantie  d’auth e nticité suffisant alors  

que  dans  d’autre s  pays  e uropée ns , sur la bas e  du m êm e  docum e nt, un de s  

coaccusés  s e  fait re connaître  la qualité de  réfugié. 

(...) La plus  grande  circonspe ction s e m ble  de voir être  de  m is e  quant à 

l’appréciation portée  sur la soi-disant non-auth e nticité de s  docum e nts  

produits , qui tant qu’une  véritable  transpare nce  sur le s  conditions  de  

l’e nquête  e t le s  fonde m e nts  d’une  te lle  appréciation n’a pas  été apportée .

Par aille urs , il e st étonnant de  constate r que , par e xe m ple , pour le s  

décis ions  n (...) l’OFPRA déduit de  l’im pos s ibilité d’établir l’auth e nticité 

de s  docum e nts  le ur caractère  non auth e ntique . Ains i, l’OFPRA constate  

bie n, qu’il e st im pos s ible  de  m e ne r de s  e nquête s  e n Tunis ie . Ce la atte ste  

aus s i que  le  principe  du bénéfice  du doute  ne  profite  pas  au de m ande ur.

On pe ut re le ve r notam m e nt le  cas  de  M . TRABELSI, condam né à 12 ans  

de  prison e n raison de  son apparte nance  à Ennah da, (la condam nation a 

été publiée  dans  la pre s s e ), a vu sa de m ande  re je tée  au m otif que  le  récit 

de  sa période  de  clande stinité e st « dénué de  tout élém e nt convaincant » e t 

qu’il s’e st fait re nouve le r son pas s e port. Or son re nouve lle m e nt a été fait 

par un faus saire , ce  que  bizarre m e nt, l’OFPRA n’a pas  su déce le r. (...)

Il e st plus  facile  d’obte nir une  atte station consulaire  e n Algérie  ou e n 

France  qu’un pas s e port e n Tunis ie  e t il n’e st pas  pos s ible  de  déduire  de  ce  
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fait, une  abs e nce  de  crainte  de  pe rsécution. D’autant que  le  s ystèm e  

n’étant pas  inform atisé, il e st parfaite m e nt pos s ible  d’obte nir un docum e nt 

dans  un consulat tunis ie n, alors  qu’e n Tunis ie  m êm e , ce lui-ci s e rait re fusé. 

A contrario, l’OFPRA obs e rve  à propos  de  M . KH ALED, que  le  fait qu’il 

n’ait pu obte nir de  re nouve lle m e nt de  son pas s e port ne  suffit pas  à établir 

le  bie n fondé de  s e s  crainte s .

Par aille urs , l’Office  re lève  souve nt l’abs e nce  de  docum e nt de  voyage  e t le  

flou allégué e ntourant le s  conditions  de  fuite  du pays , pour e n déduire  le  

caractère  insuffisam m e nt fondé de  la de m ande  d’as ile . Or e n de h ors  m êm e  

du fait que  ce s  élém e nts  n’ont aucune  inte raction ave c le s  ris que s  de  

pe rsécutions , l’e xige nce  du pas s e port e st e n contradiction ave c le s  

principe s  de  la Conve ntion de  Ge nève .

Ce rtains  re je ts  sont m otivés  par la précis ion insuffisante  apportée  par le s  

intére s s és  par rapport à le urs  activités  politique s . Or, la que stion n’e st pas  

de  savoir s i l’OFPRA e stim e  suffisant l’e ngage m e nt politique  du 

re quérant, m ais  de  savoir s i l’Etat tunis ie n, lui, e stim e  que  ce tte  pe rsonne  

e st un m ilitant au s e in de  ce s  organisations . On pe ut ains i doute r de  

l’appréciation de  l’OFPRA qui juge  insuffisam m e nt précis e  le s  activités  de  

l’intére s s é, M . M ESKINE, alors  que  ce  de rnie r e st un de s  m e m bre s  

fondate urs  du M TI (ancie n Ennah da).

Ains i il e st re proch é à M . JAZ IRI de  ne  faire  état d’aucun e ngage m e nt 

politique , or ce lui-ci e st poursuivi pour avoir apporté son aide  aux 

fam ille s  victim e s  de  la répre s s ion politique . Pour l’Office , ce s  activités  ne  

sont pas  politique s , alors  qu’e lle s  sont e stim ée s  com m e  te lle s  par l’Etat 

tunis ie n, puis que  apporte r de  l’aide  aux prisonnie rs  d’opinion e st un délit. 

(...) » 

13

.

Cette politiq ue  q ui perdure  jus q u’à aujourd’h ui, e st sanctionnée  par la 

Com m is s ion de s  Recours  de s  Réfugiés  q ui annule q uas im ent tous  le s  

rejets  opposés  à de s  dem andeurs  d’as ile tunis iens , taux là aus s i 

exceptionnel.

L’ « indépendance » de  l’O FPRA

Longueur de  l’attente, incoh érence  de s  m otifs  de  rejet, s ilence de s  

autorités , le s  m êm e s  as sociations  auxq uelles  s’ajoute la Fondation France -

Libertés , s’adre s s ent au succe s s eur d’H e rvé de  Ch arrette , H ubert Védrine , 

sans  plus  de  succès .

Am ne sty Inte rnational et France Terre  d’Asile tirent de  ce  scandaleux 

ch apitre  la s eule conclus ion q ui s’im pos e  : « L’indépendance de l’OFPRA
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La loi du 25 juille t 19 52 précis e  que  l’OFPRA e st « un établis s e m e nt 

public doté de  la pe rsonnalité civile  e t de  l’autonom ie  financière  e t 

adm inistrative  » e t qu’il « as sure , e n liaison ave c le s  dive rs  départe m e nts  

m inistérie ls  intére s s és , l’e xécution [...] de  la Conve ntion de  Ge nève  ». 

L’article  3 précis e  que  le  dire cte ur e st nom m é par le  m inistre  de s  Affaire s  

étrangère s  pour une  durée  de  trois  ans .

Il s e rait e xagéré de  d’affirm e r que  le  m inistère  de  Affaire s  étrangère s  

adre s s e  de s  instructions  générale s  à l’OFPRA conce rnant le  traite m e nt 

de s  dos s ie rs . Ce pe ndant le s  contacts  qui ont lie u ave c le s  s e rvice s  

m inistérie ls  intére s s és  pe uve nt am e ne r à un rapproch e m e nt de s  analys e s . 

Se lon un docum e nt de  l’Office , le  re prés e ntant du m inistre  de s  Affaire s  

étrangère s  qui prés ide  le  Cons e il de  l’Office  « joue  un rôle  ém ine nt dans  

la définition de  l’orie ntation générale  de  l’activité de  l’Office  e t de s  règle s  

générale s  conce rnant l’adm is s ion au statut de  réfugié ». Ce  docum e nt 

ajoute  que , « outre  son rôle  traditionne l d’inte rprétation de s  traités , le  

m inistère  e st l’une  de s  source s  d’inform ation sur la s ituation dans  le s  pays  

d’origine  ou m êm e  sur de s  cas  particulie rs  ». En e ffe t, le s  am bas sade s  de  

France  à l’étrange r sont régulière m e nt consultée s  pour le  traite m e nt 

individue l de  ce rtains  dos s ie rs .

Dans  ce rtains  cas , il s e m ble  évide nt que  de s  cons e ils  pre s sants  sont 

donnés  par le  gouve rne m e nt : ains i une  ce ntaine  de  dos s ie rs  de  Tunis ie ns , 

la plupart s e m ble -t-il, m e m bre s , s ym path isants  ou supposés  te ls  du parti 

islam iste  En Nah da (R e nais sance ), sont re stés  « ge lés  », ce rtains  de puis  

cinq  ans . M êm e  ce ux de  ce s  Tunis ie ns  qui avaie nt déjà été re connus  

réfugiés  par le  H CR lors  d’un séjour provisoire  e n Algérie  ont dû atte ndre  

de s  année s  pour s e  voir confirm e r ce tte  décis ion par l’Office  » 

14

.

Le s  organisations  tunis ienne s  is sue s  de  l’im m igration ne  s’intére s s e ront 

jam ais  à la q ue stion. La plus pre stigieus e  d’entre  elles  publie  en 19 9 5 un 

« Guide  juridiq ue  de s  Tunis iens  en France » 

15

, q ui fourm ille d’indications  

précieus e s  de stinée s  aux s euls « im m igrés  » tunis iens , catégorie  q ui 

n’englobe pas  le s  dem andeurs  d’as ile . La q ue stion n’e st m êm e  pas  

évoq uée , ide m  pour la réédition du guide  q uelq ue s  année s  plus  tard.

Les  intére s s és  tentent de  s’organis e r au s e in d’un très  éph ém ère  « Collectif 

de s  Réfugiés  et de s  dem andeurs  d’as ile tunis iens  » 

16

 q ui organis e  de s  

ras s em blem ents  devant l’OFPRA et m et à profit la m ontée  du m ouvem ent 

de s  sans  papiers  pour faire  connaître  par voie  de  tracts  leur s ituation, 

toutefois  sans  s’organis e r dans  ce  m ouvem ent. Ils ne  sont pas  de s  sans  

papiers . Ce collectif e st reçu à deux repris e s , une  prem ière  fois  le 14 avril 

19 9 7 : « (...) Le s re sponsable s  de  l’office  ont indiqué que  le  dos s ie r e st du 

re s sort du dire cte ur, sans  pouvoir nous  apporte r de s  élém e nts  
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convaincants  quant à la le nte ur de s  traite m e nts . Par aille urs  ils  nous  ont 

indiqué que  l’office  a décidé de  régle r, dans  un s e ns  pos itif, le  cas  de s  

époux re je tés  alors  que  le urs  épous e s  ont été re connue s  réfugiée s  e n 

raison de s  activités  de  le urs  m aris . Il nous  ont confirm é que  l’office  

cons idère  qu’aucun réfugié ne  s e  trouve  dans  un cas  de  ce s sation du droit 

d’as ile  e t que  ce tte  décis ion a été transm is e  aux s e rvice s  conce rnés  (...)» 

17

. Un m ois  plus  tard ils sont reçus  par Jean-François  Terral, directeur de  

l’O ffice  

18

, q ui justifie  le retard par le s  préoccupations  d’ordre  sécuritaire  

d’un « Etat dém ocratique  m e nacé » 

19

.

Le traitem ent de s  dos s ie rs  q ui a repris  depuis  19 9 6 e st loin d’être  term iné. 

Certaine s  répons e s  arrivent fin 19 9 8 (voir plus  loin « les  frère s  D k h il »). 

Un dem andeur d’as ile ayant sollicité le statut de  réfugié en 19 9 2, H atem  

Bel Bey, attendra l’an 2000 pour obtenir le statut de  réfugié directem ent de  

l’OFPRA, et encore  après  de  m ultiples  interventions . Il faudra un jour 

ouvrir le s  arch ive s  de  l’O ffice  pour savoir de  q uelles  cons igne s  occulte s  le 

m alh eureux a fait le s  frais  (annexe  n°1). Dans  le cas  d’H abib Ben Slam a, 

le ch antage e st clair (voir plus  loin : H abib Ben Slam a) . Car le s  critère s  

q ui dirigent le ryth m e  de  la résorption de s  dos s ie rs  tunis iens  ne  sont q ue  

politiq ue s . Les  plus  anciens  dem andeurs  d’as ile tunis iens  sont l’ex et 

l’actuel dirigeant de  l’Union Générale Tunis ienne  de s  Etudiants , dont les  

dos s ie rs  de s  m em bre s  ont été traités  dans  l’intervalle : Nejm eddine  

H am rouni et Karim  Azouz. Nejm eddine  H am rouni 

20

 a déposé une  

dem ande  d’as ile en 19 9 1. Il e st reconnu réfugié par l’OFPRA fin 19 9 9 ...

Avec la reconnais sance  de s  dirigeants  du syndicat e studiantin com m e 

réfugiés , prend fin l’exception tunis ienne  de  l’OFPRA 

21

. Les  délais  

d’attente de s  Tunis iens  deviennent s em blables  à ceux de s  dem andeurs  

d’autre s  nationalités  q ui s e  sont cons idérablem ent allongés ... Les  

dem andeurs  arrivés  à partir de  19 9 7 n’attendent pas  plus  de  deux ans  la 

répons e  de  l’OFPRA, parfois  m oins .

Ce triste  ch apitre  aura concerné plus d’un m illier de  personne s , h om m e s , 

fem m e s  et enfants  com pris . 

La s ection français e  d’Am ne sty Inte rnational (AISF) a évoq ué dans  un 

style m e suré deux de  ce s  personne s  dans  un récent rapport : 

« 14. Nouvel élém ent versé au dos s ie r

F. F. a pris  contact avec AISF en octobre 19 9 8. M ilitant actif en 

TUNISIE, il a été em pêch é

de pas s e r s e s  exam ens . Il entre en France en 19 86 pour y term iner s e s  

étude s  et y poursu it s e s  activités s yndicales et politiqu e s  en faveur de s  

droits de l’h om m e en Tunis ie . En 19 9 4, il prend contact avec son 

am bas sade pour s e  m arie r, son pas s eport e st confis qué. De nouvelles 
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dispos itions prévoient la condam nation pour de s  délits réprim és par la 

législation tunis ienne com m is  h ors  de Tunis ie , m êm e s i ce s  acte s  ne sont 

pas réprim és dans le pays  où ils ont été com m is  . De nom breux jeune s  

ont été jugés et condam nés à l’occas ion d’un retour en Tunis ie .

F.F décide  de  de m ande r l’as ile  e n avril 19 9 4, sa de m ande  e st re je tée  e n 

juille t 19 9 7. Le  Se rvice  Réfugiés  étudie  son dos s ie r m ais  n’obtie nt pas  du 

Se crétariat Inte rnational d’élém e nts  form e ls  pour soute nir son dos s ie r e n 

appe l. Sa de m ande  e st re je tée  par la Com m is s ion de s  R e cours  e n m ars  

19 9 9 .

En m ai 2000, F.F de m ande  la réouve rture  de  son dos s ie r, la répre s s ion 

s’e st acce ntuée  e n Tunis ie . L’OFPRA l’invite  à s e  prés e nte r e n préfe cture . 

Quand il s’y prés e nte  m uni d’un courrie r d’AISF, on lui oppos e  un re fus  

au m otif qu’il s e  s e rait dés isté de  sa de m ande . Il aurait e ntre  te m ps  obte nu 

la délivrance  d’une  carte  de  séjour te m poraire  s ur le  fonde m e nt de  la 

circulaire  de  19 9 7. Un dés iste m e nt ne  pouvant s e  faire  qu’auprès  de  

l’OFPRA, nous  inte rve nons  pour s ignale r la de m ande  de  réouve rture  e t 

sollicite r un e ntre tie n. L’intére s s é obtie nt une  convocation, m ais  sa 

de m ande  e st une  nouve lle  fois  re je tée  e n avril 2001. Il fait appe l. Quand il 

e st convoqué à la CRR, un nouve l élém e nt e st inte rve nu e ntre  te m ps  : suite  

à son m ariage  civil, la police  tunis ie nne  e st allée  ch e z s e s  pare nts  e t ch e z 

le s  pare nts  de  sa fe m m e . En s e pte m bre  2001, coup de  téléph one , F.F nous  

annonce  que  tous  ce s  e fforts  n’ont pas  été vains  : il s’e st vu re connaître  le  

statut de  réfugié.

15. : 10 ans d’attente et d’incertitude : débouté –  5 ans devant 

l’OFPRA ; 2 ans devant la CRR

M .B TUNISIEN a pris  contact avec AISF en février 19 9 9 . En raison de 

s e s  activités m ilitante s  au s e in de l’Union Générale de s  Etudiants 

Tunis iens  (UGTE) 

22

, M . B a été activem ent rech e rch é par les autorités 

de police et son dom icile a été perqu is itionné. Jugé pu is  condam né en 

19 9 2 en raison de ce s  activités , il décide de rejoindre la France pour y 

solliciter l’as ile .

Arrivé e n France  e n s e pte m bre  19 9 2, il de m ande  l’as ile . Sa de m ande  e st 

re je tée  par l’OFPRA cinq ans  après , e n m ai 19 9 7. A ce tte  époque , AISF 

était préoccupée  par le s  délais  e xce s s ifs  d’e xam e n de s  de m ande s  d’as ile  

de  Tunis ie ns  proch e s  de s  m ouve m e nts  islam iste s . Quand M . B s e  prés e nte  

au s e rvice  Réfugiés , il e st convoqué à la CRR e n octobre  19 9 8, ce tte  

convocation s e ra re portée  e n m ai 19 9 9 , pour un supplém e nt d’instruction. 

Le  s e rvice  pre nd contact ave c le  s e crétariat inte rnational qui n’a pas  

connais sance  du juge m e nt l’ayant condam né e t ne  pe ut confirm e r s e s  
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déclarations . En m ai 19 9 9 , sa de m ande  d’as ile  e st re je tée  par la CRR soit 

près  de  7 ans  après  son arrivée  e n France  : M . B e st invité à quitte r la 

France .

En juille t 19 9 9 , il de m ande  l’as ile  te rritorial, il e st convoqué à la 

préfe cture  pour un e ntre tie n. AISF l’aide  à prépare r son récit. Sa de m ande  

e st re je tée  e n juin 2000. Il dépos e  un re cours  contre  ce  re fus . AISF obtie nt 

finale m e nt du SI 

23

 de s  élém e nts  pour le  soute nir, m ais  sa de m ande  e st à 

nouve au re je ttée .

En juin 2001, le  s e rvice  Réfugiés  e st inform é que  M . B a de m andé 

l’annulation de  l’arrêté de  re conduite  à la frontière  pris  à son e ncontre  e t 

de  la décis ion fixant la Tunis ie  com m e  pays  de  re nvoi. Il e st convoqué au 

tribunal adm inistratif ; AISF joint un courrie r à son dos s ie r pour évoque r 

le s  ris que s  qu’il e ncourt dans  son pays . La m e sure  d’éloigne m e nt e st 

annulée  e n juille t 2001 ; le  tribunal adm inistratif re connaît le  bie n fondé 

de  ce s  ris que s , il e stim e  que  « le  préfe t de vait e xam ine r s i le s  

conséque nce s  d’un re fus  de  titre  de  séjour n’étaie nt pas  d’une  gravité 

e xce s s ive  ; e t qu’il de vait procéde r à ce t e xam e n pour sa décis ion de  

re conduite  à la frontière  ». Néanm oins , il précis e  que  « l’annulation de  la 

décis ion de  re conduite  n’a pas  pour conséque nce  obligatoire  la délivrance  

d’un titre  de  séjour ». Le  M I 
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 a fait appe l de  ce tte  décis ion. Aujourd’h ui, 

M . B e st prés e nt e n France  de puis  plus  de  10 ans  e t atte nd toujours  de  

voir sa s ituation régularisée ... » 

25

.

Le style m e suré d’AISF n’em pêch e  pas  la m is e  en valeur de  la durée  de  

l’attente devant l’OFPRA : trois  ans  dans  le prem ie r cas , cinq  ans  dans  le 

s econd. Le prem ie r exem ple confirm e  aus s i q ue  l’attente n’e st plus de  

m is e  en 2000, puis q ue  lors  de  sa s econde  dem ande , l’attente devant 

l’OFPRA ne dure  q u’un an. Il conviendrait de  s ignaler q ue  M  B (le s econd 

cas  évoq ué), en 2003, n’e st toujours  pas  au bout de  s e s  pe ine s . Toutefois  le 

Cons e il d’Etat confirm e  la décis ion du tribunal adm inistratif, ce  q ui le m et 

enfin à l’abri d’un renvoi en Tunis ie . M .B, onze  ans  après  son arrivée en 

France, com m ence  actuellem ent un nouveau périple : tenter d’obtenir une  

régularisation sur la bas e  de  l’antériorité de  son séjour dans  ce  pays  et au 

titre  de  la vie  privée et fam iliale....

Une infim e  partie  de s  dem andeurs  d’as ile voit le s  rejets  de  l’OFPRA 

confirm és  par la CRR. Certains  de  ce s  déboutés , q ue  la justice  tunis ienne  

continue  d’incrim iner à l’occas ion de  procès , peuvent prés enter de  

nouvelles  dem ande s  et sont aujourd’h ui réfugiés  (s e  reporter à « q uelq u’un 

q ui s’appelle H aïder ») . D’autre s  bénéficient de  régularisations  dans  le 

cadre  de  la circulaire  et de  la loi Ch evènem ent. Quant aux arrêtés  
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préfectoraux de  reconduite  à la frontière , pris  à l’encontre  de s  très  rare s  

« sans -papiers  » déboutés  du droit d’as ile, ils  ne  s e ront jam ais  m is  à 

exécution pendant de s  année s  (Voir plus loin : Tare k  Belk h irat). Il convient 

de  rappeler l’arrêt du tribunal adm inistratif de  Paris  q ui n’annule pas  la 

reconduite  à la frontière  de  Lazh ar Drine , m ais  annule la Tunis ie  com m e 

pays  de  de stination 

26

, une  k yrielle d’as sociations  et sa défens e  ayant fait 

valoir l’article 9  de  la Convention contre  la Torture  ratifiée  par la France, 

l’arrêt rendu par la Cour d’Appel de  Toulous e , relaxant Ch erif M ’H am di 

du ch ef de  soustraction à une  reconduite  à la frontière  

27

, reconnais sant 

« l’état de  néce s s ité », entendre  le s  ris q ue s  de  persécutions  en Tunis ie , ou 

encore  la décis ion du tribunal adm inistratif de  Paris , annulant la Tunis ie  

com m e pays  de  de stination dans  l’affaire  O uergh em i en 2003 (voir plus  

loin : Ah m ed O uergh em i).

La tentative d e  crim inalisation de s d em andeurs d’asile

M ais  le s  préfecture s  ne  m anife stent pas  d’em pre s s em ent particulier à 

expulser le s  déboutés  tunis iens . Il s em ble q ue  l’enjeu soit ailleurs . Là où le 

q uai d’O rsay, via l’OFPRA s em ble m ettre  fin à l’exception tunis ienne  de  

facto, le m inistre  de  l’Intérieur ou s e s  s e rvice s  ne  renoncent jam ais , 

l’ach arnem ent m anife sté à l’égard de  Salah  Kark e r (Voir plus loin), puis  de  

M ouldi Gh arbi (voir plus  loin) ne  s e  dém entira jam ais . La com m unauté 

de s  exilés  tunis iens  e st la cible d’une opération policière  initiée  par Pas q ua 

et relayée  par s e s  succe s s eurs . Elle s’attaq ue  à de s  personnalités  com m e 

Salah  Kark e r ou Dh aou M e s k ine , puis  s’oriente  contre  de s  m ilitants  

anonym e s , suggérés  com m e « terroriste s  », parfois  m êm e  décrits  com m e 

tels, en de h ors  de  toute plainte , procès , poursuite s , et q ui s e  voient souvent 

propos er de s  « m arch és  » par le s  s e rvice s  français  à de s  fins  de  

collaboration. Gare  à celui q ui refus era !

Si cette  étude  ne  perm et pas  d’affirm er, preuve à l’appui, q u’un refus  de  

collaborer entraîne  autom atiq uem ent un rejet de  l’OFPRA, ce  q ui induirait 

un soupçon grave à l’endroit de  l’O ffice , elle a toutefois  établi une  

coïncidence  fâch eus e  :

Tous  le s  dem andeurs  d’as ile tunis iens  q ui ont refusé de  collaborer avec les  

s e rvice s  français  et dont nous  avons  pu recue illir le tém oignage, ont vu 

leur dem ande  rejetée  par l’OFPRA, rejet annulé par la CRR. Ce constat a 

été dre s s é sur la bas e  de  tém oignage s  ; certains  de  leurs  auteurs  ont bien 

voulu q ue  leurs  nom s  soient cités  dans  le cadre  de  ce  travail (Voir plus 

loin : Dh aou M e s k ine , H abib Ben Slam a, H as s en et Am or Dk h il, Ah m ed 
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O uergh em i, Z ouh aïer Nagaoui).

La cam pagne de  crim inalisation e st orch e strée  par le s  autorités  tunis ienne s  

et leurs  relais  et vis e  en prem ie r lieu le s  dirigeants  en exil du m ouvem ent 

En Nah dh a, dont la liste  a été publiée  par Interpol à la dem ande  du bureau 

tunis ien de  l’organisation. La pre s s e  prend le relais  : le Sunday Te le graph  

dans  un article daté du 14 novem bre  19 9 3 ins inue  q ue  Rach ed Gh annouch i 

s e rait l’instigateur de  nom bre  d’attentats  terroriste s , notam m ent contre  de s  

h ôtels en Tunis ie  en août 19 87 et autre s  rum eurs  fantais iste s  repris e s  par le 

journal Ecch erk  El Aw sat en date  du 15 novem bre  19 9 3 ains i q ue  la revue 

Elw asat, et Elqods  e larabi, Rach ed Gh annouch i, q ui à l’époq ue  de s  faits , 

le s  attentats  contre  le s  h ôtels, e st détenu en Tunis ie . Quant aux autre s  faits  

reproch és , le dirigeant de  la Nah dh a ayant q uitté Tunis  depuis  19 89 , il ne  

peut être  leur auteur. Rach ed Gh annouch i porte  plainte  pour diffam ation 

contre  Ecch e rk  El Aw sat et gagne son procès  le 27 juillet 19 9 8 

28

, q ui doit 

prés enter de s  excus e s , payer le s  frais  de  justice  et de s  dom m age s  et 

intérêts , et un dédom m agem ent pour préjudice  m oral s’élevant à cent 

cinq uante m ille dollars  
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.

Plus ieurs  dirigeants  ou m ilitants  sont victim e s  d’un 

« interdit Sch engen » . L’accord de  Sch engen, entré 

en vigueur en 19 86, visait à supprim er 

progre s s ivem ent le s  contrôles  aux frontière s  

com m une s  de s  Etats  s ignataire s . A l’invers e , s ignée  

par le s  m êm e s  partie s  contractante s  en 19 9 0, la 

Convention d’application de s  accords  de  Sch engen 

a développé à de s  fins  de  contrôle aux frontière s  la 

collaboration policière , douanière  et judiciaire . Il a 

été m is  sur pied le Systèm e  d’Inform ation Sch engen 

(SIS) entré en vigueur en 19 9 3 et m is  en application 

en 19 9 5. 

Les  autorités  italienne s  déclarent Rach ed Gh annouch i pe rsona non grata 

en 19 9 6. L’intére s s é fera lever la m e sure  en s eptem bre  2003 

30

. Quant à 

Lotfi Z itoun 
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, lui aus s i réfugié en Grande -Bretagne, e st indés irable en 

France : « Le  7 Nove m bre  19 9 6, j’ai été arrêté à Lille  par la garde  

nationale  français e  qui m ’a inform é que  je  suis  inte rdit d’e ntre r e n France  

parce  que  m a prés e nce  sur le  te rritoire  français  e st susce ptible  de  porte r 

atte inte  à l'ordre  public (Fich e  TE. 9 2-000067 RE)

Après  trois  jours  de  garde  à vue  de ux age nts  de  la sécurité du te rritoire  

sont ve nus  s’e ntre te nir ave c m oi. Quand je  le ur ai de m andé le s  raisons  de  

ce tte  m e sure  tandis  que  pre s que  tous  le s  m e m bre s  de  notre  m ouve m e nt 

bénéficie nt de  l’as ile  politique  e n France , ils  m ’ont s ignalé que  le  dos s ie r 

29
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Nah dh a e st bie n clair pour le s  autorités  

français e s  e t que  la s e ule  raison de  m on 

inte rdiction d’e ntre r e n France  e st d’évite r de  

m e ttre  M r. Be n Ali e n colère .

Le  régim e  tunis ie n, dans  sa politique  de  

h arcèle m e nt m éth odique  de  s e s  opposants , a fait 

publie r par Inte rpol, de s  m andats  d’arrêt 

inte rnationaux à l’e ncontre  de  que lque s  dizaine s  

de  m e m bre s  de  notre  m ouve m e nt dont je  fais  

partie .  

Je  m e  suis  rés igné à ce tte  m e sure  pris e  par le s  autorités  français e s  m algré 

qu’e lle  m ’a privé de  continue r m e s  étude s  s upérie ure s  (Doctorat d’état e n 

h istoire  m ode rne  de  la Tunis ie ) étant donné que  la m ajorité de s  source s  s e  

trouve nt e n France . 

Le  16 Févrie r 2004, e n m e  re ndant à Am ste rdam  (H ollande ) j’ai été arrêté 

à l’aéroport e t re foulé ve rs  Londre s , quand j’ai de m ande  à la police  

h ollandais e  la raison de  ce tte  m e sure , ils  m ’ont s ignalé, à m a grande  

surpris e , que  le s  autorités  français e s  ont introduit m on nom  sur le  Systèm e  

d’Inform ation Sch e nge n (SIS) m ’inte rdisant, ains i, l’e ntrée  à pre s que  toute  

l’Europe . Com m e  je  suis  inte rdit, de  facto, d’e ntre r la quas i-totalité de s  

pays  arabe s  pour de s  raisons  claire s  (la coopération étroite  e n m atière  de  

sécurité), le s  autorités  français e s  s e  sont ch argée s  de  m ’inte rdire  le  re ste  

du m onde  »
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